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ENGAGEMENT D’UNE ACTION PRÉVENTIVE SUR LES
COPROPRIÉTÉS DES MINGUETTES À VÉNISSIEUX

LE PORTAGE IMMOBILIER,
MOYEN D’INTERVENTION SUR LE MARCHÉ

ÀL’INITIATIVE de l’État, de la ville de Vénissieux, de la
Communauté urbaine de Lyon et de la Caisse des dépôts
et consignations, une étude a été conduite sur quatorze

copropriétés de Vénissieux. Elles représentent 1 800 logements,
soit environ 30 % du parc logement et leur peuplement contribue
à l’équilibre des Minguettes.

Cette étude a fait apparaître que l’ensemble de ces copro-
priétés souffrent de difficultés dues à leur environnement, à leur
gestion, à une dérive du peuplement ou des mutations, et à des
besoins de financement pour des travaux sur les parties
communes et les espaces extérieurs.

Toutefois la plupart d’entre elles disposent encore de capa-
cités internes qu’il s’agit de remobiliser et elles se positionnent
dans une démarche « globale » à l’échelle du territoire (enjeu
d’équilibre du peuplement notamment). Si les symptômes de cette
fragilisation ne sont pas enrayés, on peut craindre une dérive à
relativement court terme et l’obligation d’interventions « curatives »
lourdes.

Les conseils syndicaux sont demandeurs d’une aide à la
gestion, au sens large, et à l’investissement de la part des parte-
naires publics.

À partir de ces constats et de simulations précises sur les
besoins en matière d’aide tant technique que financière, les
propositions d’intervention s’appuient sur le principe suivant :
une aide à l’investissement comme levier à la formalisation d’un
dispositif de gestion préventive des copropriétés.

UN PROTOCOLE CADRE
Ce principe sera formalisé dans un protocole cadre entre les

partenaires publics et les syndicats de copropriétaires. Il prévoira
notamment les apports respectifs des différentes parties.
• Les copropriétés s’engagent sur la formalisation d’une gestion
préventive : organisation et fonctionnement des structures de
copropriété, gestion de proximité, plan de patrimoine,
programme et financement de travaux.
• Les partenaires publics apportent : une aide en matière de
gestion et fonctionnement (dont le suivi de l’évolution) et une
participation à l’investissement sur la base d’une assiette de
travaux éligibles et de taux plafond. Le montant de ces participa-
tions sera de l’ordre de 25 % du coût des travaux réalisés.

Des protocoles particuliers d’application seront ensuite
conclus avec chaque copropriété sur la base d’un programme de
travaux à réaliser et de la mise en place d’un dispositif de gestion
préventive permettant leur évolution. Pour les copropriétés en
plus grandes difficultés, une démarche de type « OPAH copro-
priétés dégradées » sera également mise en place.

Sur cette base, la ville de Vénissieux, l’État et la Communauté
urbaine de Lyon ont décidé de s’engager dans la mise en œuvre
et le financement de cette action préventive. La Caisse des dépôts
pourrait s’y associer notamment en apport de prêts bonifiés aux
copropriétés.

La mission d’assistance et de conseil sera conduite pendant
trois ans et prise en charge par les partenaires. Cette mission
portera en particulier sur une aide directe au fonctionnement des
conseils syndicaux, à l’élaboration des plans de patrimoine et des
programmes de travaux, à la formalisation des protocoles
d’accord, à la mise en place de formations spécifiques, au conseil
et à l’accueil des nouveaux accédants...

Par ailleurs des outils d’observation des mutations et de
portage foncier seront expérimentés.

Les participations publiques à l’investissement sont estimées à
5 ou 6 M.F. sur cinq ans. Ces participations généreront de
20 à 22 M.F. de travaux.

L’enjeu de cette démarche est d’enrayer par une action
préventive les phénomènes de dévalorisation de l’habitat et de
ségrégation sociale en favorisant la requalification du patrimoine
privé dans le cadre des interventions globales sur le site. ■

Bernard BADON,
Chef de projet Grand Lyon à Vénissieux

REQUALIFIER LES copropriétés dégradées, assurer la péren-
nité dans le temps des interventions, ou prévenir les dérives
nécessite de combiner de nombreuses actions, dont en

particulier l’intervention conjointe sur l’évolution du peuplement
et sur le marché immobilier pour maîtriser et encadrer les muta-
tions immobilières, recomposer la structure de propriété en intro-
duisant de nouveaux propriétaires actifs, responsables et
solvables, définir des objectifs de peuplement et des modalités de
gestion locative.

Cette intervention peut s’organiser selon deux modalités
complémentaires. Une intervention indirecte en terme d’anima-
tion : il s’agit de dispositifs d’observation et d’actions sur l’obser-
vation des flux, l’accession accompagnée, une gestion concertée
du peuplement et des mutations, en partenariat avec les profes-
sionnels de l’immobilier (charte de gestion locative, charte de la
vente…). Ces différents points sont traités par ailleurs dans ce
cahier.

Bien souvent, en complément ou en préalable, une interven-
tion directe en terme d’acquisition et de portage s’avère cepen-
dant nécessaire. Cet aspect des interventions a été débattu lors
d’une réunion du « groupe de travail copropriété » de
l’Observatoire Rhône-Alpes de l’habitat.

DES OBJECTIFS DE PORTAGE DIFFÉRENCIÉS
Tout d’abord il s’agit de clarifier les objectifs du portage

immobilier et de le replacer dans l’ensemble de la stratégie
d’intervention et dans le contexte local de la copropriété et du
marché, en évaluant son impact dans le jeu des acteurs locaux,
sur la mobilisation et la négociation avec les copropriétaires.
L’analyse des opérations dans les copropriétés dégradées et les
questions qui émergent dans les copropriétés fragiles, montrent
que l’action d’acquisition et de portage immobilier peut répondre
à deux logiques assez différentes et complémentaires.

D’une part, une logique de portage « patrimonial » à long
terme pour constituer et gérer un parc de logements locatifs
sociaux, être un partenaire actif dans la copropriété, participer à
l’équilibre sociologique de l’occupation, éventuellement restruc-
turer des logements, opérer des changements d’usage… L’acquisi-
tion de 200 logements par Logirel à Bron Terraillon, dans l’objectif
de constituer un parc locatif social significatif à l’intérieur de la
copropriété pour agir sur la régulation sociale et participer à la
réhabilitation, correspond à cette logique. De même, dans
l’immeuble Le Leclerc à Saint-Martin-le-Vinoux, les acquisitions
par la Ville et la SA HLM Pluralis ont pour objectif de scinder la
copropriété pour créer un équipement public (la Mairie), deux
allées de logements HLM et une allée en copropriété.

D’autre part, une logique opérationnelle de portage à court ou
moyen terme pour organiser les mutations immobilières et favo-
riser la venue de nouveaux propriétaires, se substituer à des
propriétaires défaillants et aider à constituer une majorité pour

déclencher les travaux nécessaires. Ce deuxième objectif, s’il
n’implique pas obligatoirement un portage immobilier sur le long
terme, nécessite de pouvoir revendre ces logements sur un
marché privé « assaini » (accession accompagnée, investisseurs
privés) ou éventuellement à un opérateur public (ce qui renverrait
à la première logique). Les acquisitions réalisées par la ville à
Saint-Priest (Alpes et Bellevue), par la SODEMEY à Meyzieu (Les
Plantées) se réfèrent plutôt à cette deuxième logique, même si les
financements utilisés (et la réalité du marché) rendent difficile sa
mise en œuvre. Les études en cours à Vaulx-en-Velin (Sauveteurs-
Cervelières) se réfèrent également à cette démarche.

LE PORTAGE IMMOBILIER « PATRIMONIAL » : DES ACQUIS, MAIS
AUSSI DES LIMITES

Ces acquisitions sont principalement réalisées par des orga-
nismes HLM, avec les financements classiques du logement social
(PLA, PLA-TS, PALULOS, 1 %…), éventuellement complétés par
des prêts spécifiques de la Caisse des dépôts et consignations
(PIS, PEX…). Cette modalité d’intervention commence à être
maîtrisée par les Collectivités locales et certains organismes HLM,
qui ont acquis un savoir-faire, malgré certaines difficultés liées en
particulier au financement des travaux collectifs intervenant après
le montage des dossiers de financement, et à la gestion d’un patri-
moine diffus 1.

La présence d’un opérateur public a un effet positif durant la
phase opérationnelle (vote des travaux, dynamisation de la copro-
priété, maîtrise des attributions…), mais la maîtrise du peuple-
ment rencontre ses limites dans la difficulté d’attirer une clientèle
diversifiée et dans le coût consécutif de la vacance « organisée »,
alors que la pression de la demande « très sociale » demeure.

Dans le long terme, une fois la phase opérationnelle achevée,
son efficacité réside dans sa capacité à développer un rôle de
propriétaire actif, à contribuer à la formation et à la mobilisation
des copropriétaires, à impulser une politique de peuplement
(dans son propre parc et avec les autres bailleurs), sans pour
autant prendre une place trop importante par rapport aux
propriétaires privés. D’ores et déjà, on peut remarquer que son
rôle est variable, selon le dispositif mis en place par l’organisme :
banalisation de la gestion, simple fonction d’alerte au sein du
conseil syndical et vis-à-vis de la collectivité, ou dispositif plus
lourd adapté au contexte local, allant jusqu’à la prise des fonc-
tions de syndic comme à Bron-Caravelle. L’évaluation des opéra-
tions terminées permettrait d’analyser l’impact de la présence d’un
bailleur public sur l’évolution et la gestion de la copropriété à
long terme.

Par delà ces questions, il reste que l’intervention patrimoniale
d’un organisme HLM ne peut constituer la seule réponse aux
objectifs de portage immobilier. D’une part, ces organismes sont
souvent réticents à intervenir en raison des risques de gestion et
de la difficulté de maîtriser les processus de décision (travaux, vie
sociale…). D’autre part, la transformation d’une partie des
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